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À Marguerite


Préface


En inscrivant l’islamisme dans ses contextes marocain, tunisien et égyptien, Anne-Clémentine Larroque ne montre pas seulement la plasticité d’une dynamique religieuse et politique confrontée à une diversité de contraintes institutionnelles, sociales et politiques. Elle met aussi en valeur les faiblesses inhérentes de cette dynamique dans son rapport au pouvoir politique. En effet, la vitalité des acteurs et des structures militantes, tout comme l’attrait des légitimités utopiques et des prédications exaltées, ont eu pour dangereuse contrepartie une propension tenace à la division interne et à l’excommunication réciproque. Au Maghreb et au Machrek, la dynamique islamiste s’est en effet retournée contre elle-même, à mesure qu’elle se rapprochait du pouvoir ou qu’elle y accédait, incapable en ce dernier cas de rassembler la société autour d’un nouveau pacte politique, minée de l’intérieur par les surenchères religieuses, les intérêts partisans et les passions idéologiques. L’islamisme devenait un champ de luttes internes opposant Frères et salafistes, divisant les instances dirigeantes des premiers ou fragmentant les rangs des seconds en multiples groupements concurrents. Avec précision et justesse, Anne-Clémentine Larroque restitue ces circonvolutions par temps de crises, en montrant dans chaque cas les stratégies hésitantes des acteurs islamistes au regard d’un mouvement révolutionnaire qu’ils récupéraient dans l’improvisation à défaut d’en avoir pris l’initiative.

Tout au long du XXe siècle, l’islamisme s’est affirmé et s’est défini en cherchant à fondre dans un seul projet trois dimensions distinctes par nature : l’islam comme religion, l’islam comme culture et l’islam comme idéologie (ce que l’on entend par le terme « islamisme »).

C’est d’ailleurs le développement de l’islamisme qui a provoqué l’exacerbation des luttes pour l’interprétation légitime de l’islam comme religion. Cela explique pourquoi, à mon sens, le salafisme – même le « salafisme piétiste », culturellement actif et politiquement non violent – s’inscrit pleinement dans cette dynamique. Tous les courants de l’islamisme recodent en termes religieux la réalité sociale dans l’espoir de la transformer – que ce soit par la prédication, l’éducation, le vote ou la violence. L’islam comme culture a été une cible de prédilection, les plus radicaux voulant éradiquer les héritages culturels, détruire les mémoires historiques et liquider tout ce qui portait témoignage d’une réalité plus complexe que celle, idéalisée et réifiée, d’une communauté des croyants présumée unanime et unie. Le dynamitage de plusieurs mausolées à Mossoul par les membres de l’organisation État islamique après la conquête de la ville en juin 2014 a fait écho aux destructions des bâtiments ottomans dans les villes saintes d’Arabie en voie de wahhabisation après la conquête du Hedjaz par les Saoud en 1926. Le rapport à l’autre – le non-musulman, le musulman non religieux, le musulman religieux non islamiste – est évidemment conditionné par ces luttes sur le sens, celles-ci résultant inévitablement de l’abolition des trois dimensions constitutives du fait islamique.

Loin d’avoir réuni tous les croyants autour du même idéal religieux, l’islamisme a introduit dans la première partie du XXe siècle (et dès le XVIIIe dans le cas d’un wahhabisme en guerre contre le hanafisme ottoman) les germes de divisions profondes et durables dans les sociétés musulmanes à partir d’une série de questions à la fois existentielles et politiques telles que : est-on « vraiment » musulman parce que l’on naît musulman ? Que faut-il faire, ici-bas, pour être « sauvé » dans l’au-delà ? Quelles sont les conditions légitimes de l’appartenance religieuse ? Quelle autorité est en mesure de les déterminer ? En quoi les conditions de l’appartenance religieuse conditionnent-elles les conditions de l’obéissance politique ?

Il s’apparente ainsi à une résurgence régressive. En important aux XXe et XXIe siècles les conflits de légitimité qui marquèrent les premiers siècles de l’histoire de l’islam, il a renoué de manière rétrospective avec les grands enjeux théologiques de l’origine. Ce paradoxe explique la tentation première des observateurs – Occidentaux et Arabes – à inscrire le phénomène dans l’histoire longue de l’islam, à en nier la nouveauté radicale pour n’y voir qu’une résurgence contemporaine des khawarij – du nom de ceux qui en appelaient à Dieu pour régler les conflits politiques entre les prétendants au califat. Les principales écoles juridiques étaient parvenues à conjurer cette période de discorde interne (fitna) en privilégiant le consensus sur la division ; en maintenant un socle élémentaire de croyances partagées et en distinguant le socle des fondements théologiques (usûl) de la variété de leurs expressions publiques (furû‘) pour ne pas donner prise à l’excommunication. Ce sont ces acquis, constitués au fil de plusieurs siècles de jurisprudence et méditation, qui ont été détruits en quelques décennies par les voix bruyantes de l’islamisme.

Face aux « terribles simplificateurs », rappelons ici l’épaisseur théologique de l’islam en soulignant la richesse des débats, à la fois entre les grandes écoles de jurisprudence et au sein de celles-ci. Les juristes-théologiens les plus illustres avaient conscience des difficultés immenses que provoquaient la lecture et l’interprétation du corpus sacré dans la production de la jurisprudence – le fiqh. Ils veillaient, pour cette raison, à mettre en valeur le pluralisme des analyses juridiques et théologiques avant de tirer des conclusions sur le cas d’espèce qui leur était soumis. Les solutions proposées ne se voulaient en aucun cas définitives, et ne prétendaient pas valoir en tout temps et en tout lieu. La mise en valeur de leurs travaux apporte un argument de poids à ceux qui refusent de transformer la charia en loi obligatoire, en code civil immuable, car pour ces communautés interprétatives, la « voie du bien » – l’origine étymologique du mot « charia » – ne pouvait être codifiée en droit positif, sous peine d’être trahie.

Redonner vie à cet héritage apparaît comme une priorité aujourd’hui, car la mise en valeur du pluralisme théologique dans l’histoire de l’islam facilite ainsi l’acceptation contemporaine du pluralisme comme valeur.

Le défi est aujourd’hui particulièrement difficile à relever, car la grande tradition jurisprudentielle a presque disparu dans le monde musulman, à la suite de la mise en place des États modernes, de la bureaucratisation de l’islam et du rôle attribué au personnel religieux dans la légitimation des régimes autoritaires.

Dans ce contexte, les militants de l’organisation des Frères musulmans (fondée en 1928) ont vu la charia non comme une série de solutions souples et provisoires, à la manière de la tradition islamique, mais bien plutôt comme un droit positif sanctionné par l’État – une Constitution doublée d’un code civil. L’effort des entrepreneurs islamistes pour mettre en circulation en Orient les modes partisans alors en usage en Europe (journaux, structures hiérarchisées, milices, organisation secrète) illustrait leur pragmatisme organisationnel ainsi que leur capacité à croiser à leur profit toutes les ressources du moment – celles de la théologie, de la politique, de la technique – en les intégrant dans leur système de sens et d’action.

Déjà affaibli par la création des États et le surgissement d’un islam militant, la tradition islamique a ensuite subi un effet d’occultation lors de la promotion d’une lecture littéraliste de l’islam par l’instance religieuse saoudienne. Cette lecture littéraliste résultait à la fois d’un processus socio-politique – la victoire d’une version simplifiée pouvant seule faire sens pour les croyants dans un contexte de transformations accélérées des mobilités sociales au sein des États modernes (la thèse de l’anthropologue Ernest Gellner) – et d’un processus stratégique – caractérisé par le rôle de l’institution religieuse dans la production uniformisante de la norme et la diffusion de celle-ci à partir des années 1960, grâce aux effets conjugués de la manne pétrolière et du contrôle des lieux saints.

Comme le démontre Anne-Clémentine Larroque, l’autoritarisme a été l’allié objectif de l’islamisme pendant les dernières décennies. Reniant les origines libérales de sa naissance (entachées de collaboration avec la puissance coloniale), l’État arabe autoritaire s’est très bien accommodé du triomphe de l’islam comme symbole ostentatoire (voile, barbes ou djelbab), comme marché (norme halal), comme langage (slogans et syntagmes) et même comme action politique (les Frères musulmans autorisés à se présenter aux élections sous l’Égypte de Moubarak) dès lors que son système de domination n’était pas directement menacé.

Pire encore, le mukhabarat (agent de sécurité intérieur) et le ‘alim (savant religieux) ont presque toujours passé alliance contre l’intellectuel libéral ou le militant des droits de l’homme, agissant de conserve pour empêcher l’émergence d’une société civile libérée de leur double emprise. Devenu lui-même islamiste ou soumis à la pression de ses pairs, le religieux de statut n’a pas pu rétablir l’autorité de l’islam comme substance spirituelle et intellectuelle. Il en a résulté l’absence d’une institution légitime de savoir dans l’espace arabo-musulman, susceptible de réactiver les traditions interprétatives du passé, de relever les défis intellectuels de la mondialisation et d’offrir une interprétation de l’islam conforme aux aspirations de la bourgeoisie séculière inquiète des progrès de l’islamisme. Soumis aux injonctions des pouvoirs en matière politique, l’islam institutionnel (à l’instar de l’université d’al-Azhar en Égypte) a compensé sa sujétion organique en promouvant une vision rétrograde des enjeux de société – terrain d’élection d’une concurrence malsaine avec les islamistes pour dire l’islam légitime.

En revenant sur la séquence des Printemps arabes – une séquence encore mal comprise par les observateurs au nord de la Méditerranée, même si, contrairement à une légende urbaine sournoisement diffusée, ladite séquence avait été largement anticipée, dans son principe sinon dans son timing, par les principaux chercheurs de la zone –, Anne-Clémentine Larroque nous offre l’occasion de prendre la mesure de ces changements. De même, elle nous invite à mieux penser l’articulation des enjeux entre les deux rives de la Méditerranée. Négligé par le passé, cet exercice dialectique est désormais indispensable pour comprendre ce qui se passe à l’intérieur même des sociétés européennes, auprès de groupements de plus en plus imprégnés par les dynamiques idéologiques produites au Maghreb et au Machrek.

Bernard Rougier






Le 11 septembre 2001, l’histoire du monde prend une nouvelle direction. Les démocraties occidentales alarmées découvrent le fléau du terrorisme islamiste. Quelques semaines plus tard, le chercheur Abderrahim Lamchichi1 souligne la polysémie d’un mot qui effraie : « islamisme ». L’auteur développe alors une prédiction aussi sensée qu’actuelle : « Les tentatives de renouvellement, de recherche d’alliances opérées par les composantes modérées de la mouvance islamiste, pour se distancer des courants plus radicaux, peuvent mener un jour à une transformation démocratique […]. Cet islamisme tempéré et démocratique ne pourra alors éviter le processus de sa profonde métamorphose2. »






1. Docteur en sciences économiques et en sciences politiques, maître de conférences de sciences politiques à l’université Jules Verne de Picardie.

2. Abderrahim Lamchichi, « L’islamisme n’est pas monolithique », dans Confluences Méditerranée, no 40, hiver 2001-2002.



Introduction


9 juillet 2015, mon avion atterrit à Tunis. En plein ramadan, la ville est endeuillée, aucun Occidental à l’aéroport, ou si peu. L’ambiance est glaciale dans ce pays où le tourisme de masse a ses habitudes… et cela même depuis la révolution de Jasmin. Voilà cinq jours que l’état d’urgence est en marche, mais seulement deux militaires surveillent l’entrée de l’aéroport international. Je m’étonne un peu. Visiblement, la sécurité de la Tunisie est très compromise. Depuis le début de l’année 2015, deux attentats majeurs ont touché de plein fouet et en pleine journée des touristes. Le 18 mars d’abord, au musée national du Bardo à Tunis, puis trois mois plus tard le 26 juin, deux semaines avant mon arrivée, sur la plage d’un hôtel à Sousse. Là, un djihadiste a ouvert le feu sur des Occidentaux. Bilan des deux attaques : 63 morts. Dans ce pays si proche de la France, décrit comme le « laboratoire inédit de la démocratisation arabe », l’espoir semble en berne.

L’idée de mener une enquête sur les rapports entre islamistes élus et groupes radicaux et violents au Maroc, en Égypte et en Tunisie ne m’est pas venue au moment de ces terribles attentats ; ceux-ci l’ont simplement confirmée. Mes multiples voyages en Égypte depuis 2014 avaient déjà attiré mon attention sur la manière dont les liens et les ruptures entre les groupes islamistes et le pouvoir étaient en train de s’organiser. Les attentats tunisiens, les attaques hebdomadaires envers les officiels égyptiens – au Caire ou dans le Sinaï –, le « sage » départ d’Ennahdha du pouvoir tunisien en 2014, la nouvelle stratégie royale au Maroc à l’égard des islamistes élus, la chute de Mohamed Morsi, mais aussi la nouvelle visibilité de partis et de groupes salafistes sortis de leur isolement : autant d’événements qui ont fait germer en moi l’idée d’entreprendre un travail d’analyse sur ces trois régions bouleversées et bouleversantes dès le premier trimestre 2015. Mon angle de réflexion s’est donc articulé autour des changements des contextes nationaux imbriqués aux transformations de la scène internationale.

Dans le prolongement de mon ouvrage Géopolitique des islamismes1, la nécessité d’approfondir et de déterminer les liens et les différences entre islamistes violents et islamistes non violents m’est apparue cruciale. La confusion des groupes islamistes en une même famille uniforme ne peut se concevoir aujourd’hui. Cette idéologie est en plein mouvement et touche de nombreux territoires non seulement du monde arabe, mais aussi en Afrique, en Asie et en Occident, partout finalement où le monde islamique, en proie à un intense questionnement, existe.

À cet égard, la réalité des systèmes politiques marocain, égyptien et tunisien offre un champ d’observations inédit depuis 2011. L’élection de partis islamistes à la tête de ces trois pays y a en effet transformé l’équilibre politique et géopolitique de ces États « sous perfusion autoritaire » depuis des décennies.

La tentation de comparer trois pays du monde musulman s’est justifiée par le désir de vérifier sur le terrain, et dans le contexte brûlant du processus révolutionnaire et des attaques terroristes, si la distinction théorique élaborée entre l’islamisme politique, l’islamisme quiétiste* et l’islamisme radical appelé « djihadisme* » avait un sens. Parfois, les trois tendances se confondent en un même groupe politique, mais souvent depuis les Printemps arabes, elles se distinguent et s’affrontent. Le contexte occidental y joue un rôle important dans la mesure où les attaques terroristes vécues sur le sol européen ne sont pas sans lien avec les réseaux établis entre le Moyen-Orient, l’Afrique du Nord et l’Europe. Leur existence fait poindre des faiblesses structurelles communes aux vieilles démocraties et à celles que l’on souhaite voir émerger.

Souvent par peur, parfois par raccourci, d’aucuns croient déceler une stratégie dissimulée de la part des islamistes élus visant à parvenir au même résultat que celui poursuivi par les djihadistes, à savoir, l’instauration d’un califat mondial. Mais nous devons dénoncer frontalement la facilité de cette idée. Si les objectifs sont semblables, les étapes et les moyens opératoires investis dans la nouvelle action d’intégration politique transforment la nature même des groupes islamistes. L’expérience du pouvoir amène les islamistes marocains et tunisiens à se réformer à mesure qu’ils doivent s’extraire – au sens propre comme au sens figuré – de l’action djihadiste. En Égypte, c’est l’inverse. Les forces politiques en place depuis Nasser ont régulièrement tenu à amalgamer les deux tendances : la Confrérie des Frères musulmans aurait des desseins communs avec les groupes djihadistes, l’existence politique des frères impliquerait donc un danger pour la sécurité du pays. C’est en tout cas l’argument avancé par les cadres de la dictature militaire d’Abdel Fattah al-Sissi. Pourtant, les groupes djihadistes égyptiens ancrés dans le Sinaï ont fortement évolué depuis 2011 et leur activisme n’a pas diminué malgré la dissolution de la confrérie en 2014. Ainsi, les thèses en vogue du double discours et de l’agenda caché me paraissent souvent inopérantes et surtout très simplificatrices face aux processus multiples à l’oeuvre dans un contexte politique en plein bouleversement.

Depuis 2011, le monde arabo-musulman est traversé par une onde de choc révolutionnaire productrice de guerres civiles (Syrie, Irak, Libye, Yémen), mais remet également en question des régimes dictatoriaux en place. En janvier 2011, à onze jours d’intervalle2, les régimes de Zine el-Abidine Ben Ali en Tunisie et d’Hosni Moubarak en Égypte sont contestés et renversés sous l’impulsion de jeunes couches populaires et intellectuelles porteuses d’espoirs nouveaux et d’aspirations réelles pour un vouloir-survivre – alors qu’ailleurs, on s’interroge sur le vivre-ensemble. Dans une certaine mesure, le mouvement du 20-Février au Maroc adresse le même message à la monarchie de Mohammed VI pourtant moins dictatoriale que celle de Hassan II3. Mais le fils de ce dernier, héritier de la Couronne depuis déjà plus d’une décennie, parvient à s’adapter à une situation sociale tendue et à faire passer des réformes, acceptant de concéder une nouvelle constitution.

Dans ces trois pays du monde arabo-musulman, ont émergé de nouvelles perspectives politiques dont les partis islamistes des Frères musulmans (FM) – enfin autorisés à exister politiquement – ont su tirer profit. Les élections des islamistes – FM ou groupes liés aux FM – ont généré trois types d’expériences politiques tout à fait singulières – achevées ou en cours. Dans chacun des trois États, la percée islamiste a connu une longévité différente. Elle a induit des liens nouveaux avec le pouvoir déjà en place, avec les autres groupes islamistes et avec les membres de la société civile. Gagner le pouvoir leur a pris des décennies, apprendre à le conserver en prendra tout autant.

Par ailleurs, issus de l’autre famille idéologique de l’islamisme, les salafistes, à l’origine apolitiques, se sont lancés eux aussi dans la bataille politique à ce moment charnière de l’histoire du monde arabo-musulman. Ils le font cependant avec des objectifs différents. Ils ont en effet été trustés par la puissance saoudienne qui souhaite maintenir une présence continue dans des sociétés où l’islamisation rigoriste est en pleine expansion.

Ainsi, dans un souci de clarté, à l’heure des amalgames permanents entre islam*, islamisme* politique et/ou radical, il est crucial d’établir la nature des liens, des connivences ou au contraire des oppositions et des confrontations existant entre les islamistes au pouvoir et les activistes djihadistes. Chaque branche revendique des principes politiques parfois partagés, mais toutes se dotent de moyens d’action, d’objectifs et finalement de visions du monde radicalement distincts. Depuis 2011, ces nouveaux acteurs de la vie politique ont dû s’adapter à des liens devenus manifestes avec les acteurs étatiques comme ceux de la société : le peuple d’abord, les autres familles politiques, les forces de sécurité et les services de renseignements aussi, les syndicats surtout en Tunisie, les représentants d’un islam conservateur (associations, universités, ou confréries soufies) et au Maroc, sa Majesté Mohammed VI.


LE MAROC, LA TUNISIE ET L’ÉGYPTE :
POURQUOI ?

La dimension géographique est évidemment fondamentale. Si la distinction entre le Maghreb* et le Machrek* marque l’existence de différences fortes dans la construction identitaire des sociétés marocaine et tunisienne (Maghreb*) sociologiquement organisées autour de communautés non arabes4 par rapport à l’Égypte très arabe, cette dernière, intégrée au système d’organisation économique et politique du Moyen-Orient (Machrek*) a bel et bien été le premier territoire où la révolution tunisienne a fait germer ses graines. En effet, un point de ralliement social prend forme en janvier 2011 entre ces deux pays aux dimensions et à la démographie opposées5.

Les peuples égyptien et tunisien émancipés constituent alors les deux « bourgeons » des Printemps arabes. Un terreau nouveau donc, au sein duquel les islamistes se sont implantés aux côtés des mouvements de révolte des jeunes et des activistes libéraux sans pour autant être à l’origine de l’insurrection6. Ils ont investi le champ d’action ouvert par les événements. Deux dictateurs sont mis à terre : l’un fuit en Arabie saoudite, l’autre est placé en résidence surveillée près du Caire.

Du côté marocain, la contestation populaire se répand rapidement et s’organise au sein du mouvement du 20-Février7 ; elle ne destitue pas pour autant la légitimité acquise du roi Mohammed VI.




L’ISLAM : PIERRE ANGULAIRE DE LA CONSTRUCTION POLITIQUE DES TROIS ÉTATS-NATIONS


Relativisons aussi le poids de l’identité maghrébine et son rôle actuel dans l’organisation politique et géopolitique de la région. D’un point de vue culturel, l’uniformisation du Maghreb est une construction inscrite dans un temps long. Après la conquête des Omeyyades à partir de 661, de nombreuses divisions ont déterminé des limites à la fois culturelles et politiques entre des zones prédestinant les frontières des futurs États. Au IXe siècle, la dynastie des Idrissides s’autonomise sur un territoire correspondant au futur Maroc ; ensuite ce furent les Mérinides au XIIIe siècle. En même temps, les Fâtimides chiites ont fondé leur territoire à partir de Kairouan dans l’actuelle Tunisie. Ils ont conquis ensuite la future Égypte où ils s’installent et apposent un marqueur islamique différent dans la région : le chiisme*. Ce sont finalement les Almohades8, au XIIe siècle, qui parviennent à unifier les territoires correspondant au Maroc, à l’Algérie et à la Tunisie. Un siècle plus tard pourtant, les divisions dynastiques reprennent, les Ottomans dominent la Tunisie et l’Égypte, le Maroc de manière plus ponctuelle et indirecte. Culturellement, le Maghreb existe mais son unité a toujours été de courte durée. C’est en tout cas l’islamisation de l’Afrique du Nord qui a permis la construction d’un socle culturel commun. Contrairement à l’Égypte, l’arabisation n’a pas pénétré le Maghreb où les résistances berbères et kabyles ont été fortes. Dans ces trois pays, l’islam* est la religion d’État. Le Maroc comme la Tunisie sont de tradition malékite, alors que l’Égypte, Oum el-Dounia, la « Mère du Monde » (sous-entendu musulman), compte des fidèles de tradition malékite* au sud mais aussi des hanafites* et des chaféites* dans la partie nord. Le chaféisme et le hanafisme correspondent à des traditions plus ancrées au Moyen-Orient et plus anciennes.

Ces courants, issus des écoles juridiques sunnites, diffèrent dans les sources qu’ils prennent en compte pour déterminer la jurisprudence des premiers califats. Leur conception du rapport entre religion et société n’est pas tout à fait la même. Parallèlement à cela, dans les trois pays, aucune constitution n’est régie exclusivement sous le régime de la charia*. Il existe des références à la charia dans la constitution marocaine et une protection de ses principes dans le texte constitutionnel égyptien de janvier 2014 : « Article 2 : L’islam est la religion de l’État et l’arabe sa langue officielle. Les principes de la charia islamique sont la source principale de la législation9. » Dans la constitution marocaine votée le 29 juillet 2011, les principes sont avant tout démocratiques. L’islam est déclaré religion d’État tout en garantissant la liberté de culte. Avec le vote de la constitution du 4 janvier 201410, les Tunisiens vont encore plus loin. Ils placent l’État comme gardien de la religion protégeant les libertés de conscience, de croyance et de culte et rejettent tous les principes de la charia. C’est une assemblée majoritairement islamiste qui a voté le texte et qui a concédé l’octroi de la sécularisation.




UN CONTEXTE RÉGIONAL SPÉCIFIQUE À 2011,
EXCLUANT LE CAS ALGÉRIEN ET LIBYEN


Pourquoi ne pas avoir traité le cas de l’Algérie ? La réponse est simple. L’expérience islamiste des Algériens s’est soldée par un échec et une guerre civile sans précédent dans les années 1990. Il s’agissait à cette époque d’un réveil islamiste lié au retour des moudjahidines* d’Afghanistan, non d’un sursaut social et démocratique ouvrant la voie ou le retour de l’islamisme politique déclaré mort11 à l’époque de la guerre civile. L’islamisme politique a émergé dans les années 1930 en Algérie et a nourri les thèses indépendantistes, mais c’est le nationalisme qui s’est imposé comme idéologie dominante jusqu’à la fin des années 1980.

Les causes de cette entrée dans le changement qui caractérisent l’Égypte, la Tunisie et le Maroc sont avant tout économiques et sociales même si une ouverture politique notable a traversé le Moyen-Orient au milieu de la décennie 2000. La cartellisation des États égyptien et tunisien a permis à des clans prédateurs proches du pouvoir de s’arroger les ressources dont le peuple n’a pas pu profiter. L’explosion démographique en Égypte et l’augmentation du taux d’alphabétisation et de scolarisation sans débouchés sur le marché du travail dans les trois pays ont suffi à faire jaillir un ressentiment déjà installé depuis quelques années. La révolution convoque les conditions d’un développement minimal et invoque une justice sociale à inventer ; à charge pour les révolutionnaires de réaliser son dessein démocratique. L’intérêt de comparer ces trois tendances nationales implique d’interroger la position des groupes islamistes dans ce contexte singulier. Si la révolution n’est pas toujours violente, elle manifeste en tout cas une volonté de changement que la réforme n’est pas parvenue à assouvir. Ainsi, on assiste à la transformation de trois pays musulmans à plus de 95 %, trois pays de la Ligue arabe, trois pays où les mouvements populaires n’ont pas pu émerger véritablement avant 2011. Pourtant, il existait depuis le début des années 2000, de la part des partis de gauche ou de collectifs associatifs, des demandes d’ouverture des régimes de Mohammed VI, de Ben Ali ou de Moubarak. Au Maroc par exemple, l’Association marocaine des droits de l’homme ou Attac-Maroc ont œuvré dans ce sens. En 2011, le message parvient enfin à se faire entendre.

Le Maghreb était, avant les événements, une région au fort potentiel économique et social par sa démographie, sous réserve d’un développement industriel et tertiaire minimal. La fermeture des frontières, après l’implosion libyenne de 2011 notamment, a bloqué les échanges et les flux des réseaux implantés dans la région – du moins des réseaux légaux. La fermeture des frontières entre l’Algérie et le Maroc constitue aussi depuis les années 1970 une barrière historique à l’enrichissement de la région et à son développement ; elle favorise les trafics clandestins et, dans une certaine mesure, l’implantation de cellules djihadistes qui dégénèrent en filières.

L’expérience algérienne a marqué l’ensemble des esprits des pays de la région. Pourtant, le contexte n’est plus le même, et l’équilibre géopolitique de l’Afrique du Nord est davantage relié au Moyen-Orient alors même que la problématique djihadiste s’est africanisée puis balkanisée depuis le 11 septembre 2001. Les alliances et mésalliances sont monnaie courante dans tout le Sahel, suivant les stratégies et les trafics en cours. Le choix de ces trois pays a découlé d’une volonté de comparer – au cœur de l’expérience révolutionnaire muée par un sursaut démocratique plus ou moins durable selon les cas – l’évolution des partis islamistes au pouvoir et leur attitude à l’égard des groupes prônant le djihad* : des salafistes les plus radicaux aux djihadistes. Évidemment, le contexte des attaques en France de janvier et de novembre 2015 a renforcé la perspective de mon enquête ; deux de ces États arabes, la Tunisie et le Maroc, sont d’anciens protectorats français, l’Égypte, sous dépendance anglaise jusqu’en 195212, a gardé des liens ténus avec l’Hexagone sur le plan géopolitique et économique. Tous trois redécouvrent au moment où leurs structures politiques se démocratisent des attaques de violence djihadistes, revendiquées parfois par les mêmes organisations qui ont touché et menacent la France aujourd’hui.

L’intrication du processus révolutionnaire à l’ouverture d’un champ politique nouveau et à la création – ou réactivation – d’un terreau de violence issue de l’islamisme radical démontre que dans ces trois pays en transformation, l’islamisme a pris différentes formes déterminées par des moyens d’action distincts, dont l’évolution est toujours en cours.

Notre étude a donc été menée sur une zone en pleine transformation, sous l’influence de changements structurels d’États en révolution mais également soumis aux perturbations de l’onde de choc djihadiste qui se diffuse depuis les années 2000 en Afrique. L’expansion d’Al-Qaïda au Maghreb islamique (AQMI) au Sahel à partir de l’Algérie et de ses groupes alliés (Ansar Dine, Al-Mourabitoune ou le front du Macina plus au sud) est née des conséquences de la guerre civile algérienne. L’Algérie, pays frontalier du Maroc et de la Tunisie, est à l’évidence un acteur géopolitique à prendre en compte dans l’analyse. Tout comme la Libye, État failli politiquement et socialement, autre voisin qui sépare la petite Tunisie de la grande Égypte. La multiplication de katibats* en Libye depuis la chute de son président Mouammar Khadafi13 affecte la stabilité des frontières égyptiennes et tunisiennes et nourrit, en armes notamment, les groupes djihadistes du Sahel.

Les deux pays voisins de nos trois États ont été touchés par le mouvement révolutionnaire et se sont adaptés différemment à la situation régionale : l’un a implosé, l’autre s’est refermé un peu plus sur lui-même. La démocratie n’est pas parvenue à s’imposer. Pourquoi alors, et sous quelles conditions, les régimes politiques tunisien, égyptien et marocain ont-ils offert des dispositions favorables à la mise en place d’un dispositif démocratique à partir de 2011 ?




DES CONSTRUCTIONS NATIONALES SOUS LA PRESSION DE POUVOIRS AUTORITAIRES DIFFÉRENTS


Pour comprendre les réussites et les échecs des premiers pas démocratiques des islamistes tunisiens, égyptiens et marocains, il est fondamental de rappeler les ressorts du pouvoir de chaque régime, depuis les indépendances des années 1950. Dans ces trois pays, les modèles politiques diffèrent ; deux républiques, dont l’une militaire en Égypte, et une monarchie qui n’a rien de constitutionnelle avant 2011. Pourtant, à l’issue du mouvement révolutionnaire, une même ferveur pour l’arrivée des islamistes. L’intégration du champ politique ne s’est pas faite dans des conditions similaires mais les résultats sont les mêmes : les groupes issus des Frères musulmans acquièrent un rôle central dans les institutions de l’État.

L’Égypte et la Tunisie des années 1950 sont les deux régimes arabes qui ont œuvré pour une modernisation de la société avec une visée nationaliste, et panarabe du côté égyptien. Du côté marocain, le roi Mohammed V reprend les rênes du pouvoir de manière totale à partir de 1957. Le Maroc n’est pas une république où le pouvoir militaire et l’aura internationale d’un Nasser a pu convaincre le peuple de le suivre. En revanche, l’autorité du roi, de ses conseillers et des services de renseignement constituent le nœud de commandement du système. Tout comme le peuple marocain, le peuple égyptien n’a pas non plus été mis aux commandes, il a toutefois acquis une conscience de lui-même à partir du « règne » de Nasser14. Dès son arrivée au pouvoir en 1956, Nasser neutralise l’influence hachémite15 sur la Ligue arabe et l’instrumentalise au profit de sa vision d’un panarabisme laïc et socialiste, ce qui paralyse rapidement la Ligue arabe. Il contrôle tous les mouvements politiques du pays, tient en tenaille les Frères musulmans et acquiert une notoriété sans précédents.

En Tunisie, la fracture du mouvement national sous l’ère Bourguiba est centrale pour comprendre l’ensemble des origines du mouvement de 2011. L’histoire tunisienne commence véritablement à partir de sa prise de pouvoir en 1957. Habib Bourguiba, président de la République tunisienne fraîchement indépendante, est moderne, il plaît aux Français. En résumé, il impose un projet de société, une vision stratégique pour l’État en éliminant ses opposants. Toutes les formes d’opposition s’agrègent contre lui. D’abord, ceux qui sont solidaires des Algériens et des Égyptiens nourrissent un sentiment de plus en plus anti-occidental et panarabe. Or Habib Bourguiba ne veut pas du panarabisme, il estime ce courant intimement lié à la personnalité de Nasser et susceptible de fragiliser la construction de l’État tunisien. Il défend donc le socialisme néodestourien16 de la Tunisie et souhaite enlever toute possibilité d’existence politique aux islamistes notamment, légitimant un comportement autoritaire dans un pays où 80 % de la population est à ce moment-là illettrée.

« Vous savez, je suis démocrate, mais pour un peuple qui n’a jamais connu l’existence de la démocratie, c’est un risque de faire son apprentissage dans une période de grande tension17. » Comme il entend moderniser et casser les cadres traditionnels – la justice, le découpage des zones tribales en régions, l’enseignement, etc. –, les mesures sont assez brutales et le peuple dépossédé de ses moyens d’action et d’existence. Tout ce qui structure l’État tunisien naissant est confisqué par Bourguiba, ou du moins est-ce ainsi que le peuple le perçoit. L’ouverture à la Modernité et le discours laïc de Bourguiba ont permis une transformation d’une partie de la Tunisie mais en ont fait taire une autre, jugée plus conservatrice, moins progressiste. En 2011, le retour acclamé de Rached Ghannouchi et d’Ennahdha manifestent cette asymétrie. Le journaliste Thierry Brésillon, expert de la Révolution tunisienne, me confiait en 2015 que « cette gestion de Bourguiba a[vait] généré un traumatisme identitaire présent encore aujourd’hui dans la société tunisienne ». Les langues se délient en 2011 pour exprimer des non-dits de plus de cinquante ans.

Sans être similaire, le cas du Maroc est assez proche. Les acteurs de la société civile semblent avoir pâti, de manière encore plus profonde, d’une dépossession de leurs moyens d’action et d’expression sous Hassan II. Depuis la fin de la domination française au Maroc, l’État chérifien18 est devenu une monarchie constitutionnelle, du moins de manière officielle. En effet, les pouvoirs du roi restent très étendus. Il cumule fonctions politique et religieuse. Mohammed V, grand-père de l’actuel roi, en sera le premier bénéficiaire. Exilé par les Français en 1953, sa reprise du pouvoir en 1957 est marquée par une volonté de réhabiliter le cœur de la nation marocaine. Le paternalisme royal à l’égard de son peuple, bien connu au Maroc et accentué par la fonction religieuse du roi, est en partie lié à son action, puis à celle de son fils Hassan II. Ce dernier crée en 1981 le conseil supérieur des oulémas pour contrôler et appliquer une politique religieuse à l’ensemble du pays. Selon l’article 41 de la constitution marocaine, chaque souverain porte le titre d’« Amir Al-Mouminine » : le « Commandeur des croyants ». Hassan II a beaucoup utilisé ce titre dans la seconde phase de son règne afin de marquer son autorité et de la mettre en scène.

À la différence de la Tunisie, l’assise du pouvoir s’est donc construite grâce à un contrôle de la sphère religieuse et le roi Hassan II s’est appuyé sur ce double commandement pour instaurer une véritable dictature. Une trinité des pouvoirs s’est échafaudée sous le contrôle royal marocain : le peuple, le roi, les partis politiques. Mais ce jeu a finalement privé le peuple d’une véritable capacité d’émancipation. Le champ social et le champ politique ont été appauvris, paupérisés. Pendant quatre décennies ou presque, le long règne d’Hassan II a complètement vidé le champ politique de sa substance – « Il a construit un champ politique quasiment folklorique » confie le chercheur marocain Nabil Mouline en mars 2016.

Les événements de 2011 ont sonné la fin symbolique de l’ère Hassan II. Son fils Mohammed VI est à l’origine d’une ouverture progressive à d’autres acteurs politiques. Cependant, s’il apparaît différent et plus pragmatique que son père, il annonçait déjà lors de son discours d’inauguration le 30 juillet 1999 qu’il ne renoncerait à aucune de ses prérogatives royales. Le cas marocain est donc tout à fait particulier mêlant à la fois apparence d’ouverture et conservatisme d’un appareil politique et d’une société civile malgré tout en transition, depuis l’année 2011.




LA DÉMARCHE DE L’ENQUÊTE


En créant trois terrains d’investigations en Tunisie, en Égypte et au Maroc, j’ai souhaité découvrir différents acteurs et observateurs immergés dans les passionnantes turpitudes des anciens et nouveaux groupes islamistes depuis 2011. Des dizaines de discussions, une quarantaine d’entretiens in vivo m’ont permis de saisir le regard de politiciens islamistes, hommes comme femmes, d’activistes libéraux, de journalistes sur le terrain depuis 2011, de chercheurs français comme arabes, d’avocats, de militants d’associations de défense des droits de l’homme et de la démocratie mais aussi d’hommes d’Église français – un moine dominicain au Caire et un prêtre à Casablanca –, observateurs précieux car témoins distancés des changements en cours. Mon travail n’est pas une enquête géopolitique ou sociopolitique formelle, elle s’est construite au fur et à mesure des possibilités de rencontres que j’ai eues au Caire, à Tunis, à Rabat ou à Casablanca. Elle a pour vocation de raconter et d’analyser des événements cruciaux pour le monde arabe. Il s’est agi d’évaluer sur une période de deux ans (mai 2015-mai 2017) les moments clé des rapports et des grandes lignes de fractures entre les islamistes au pouvoir, les groupes salafistes et les djihadistes. Vu de France, ces liens forment un imbroglio informe et uniforme qu’il est difficile de décrypter sans tomber dans la facilité de l’ethnocentrisme. Aller chercher le ressenti d’acteurs et d’observateurs sur place a été l’occasion de capter une infime partie du réel et de le transmettre en des termes, je l’espère, compréhensibles. Ma réflexion d’analyste n’a pas vocation à remplacer un travail de recherche académique, elle propose une vision de terrain nourrie de témoignages et d’échanges approfondis.

Je me suis déplacée dans les instituts de recherche, dans des endroits publics comme l’hôtel Marriott au Caire – lieu surveillé mais protégé des risques d’arrestations –, évidemment dans les ambassades françaises, mais aussi au domicile des personnalités, dans des rues improbables parfois, rendez-vous nécessitant alors le truchement de fixeurs dévoués19. Ainsi, de M. François Gouyette, ambassadeur de France à Tunis, à Abdel Moneim Abou al-Fotouh, ancien cadre des Frères musulmans en Égypte, en passant par des observateurs de longue date dans les trois pays, j’ai pris le temps de comprendre les motivations, les stratégies, les doutes, les avancées et les déconvenues des islamistes élus et leur logique de pensée vis-à-vis des franges les plus extrêmes de l’islamisme. Évidemment, il manque certains acteurs que j’ai au mieux pu contacter, mais qui n’ont pas souhaité donner suite. Les groupes salafistes tunisiens et marocains ne communiquent pas avec une femme, qui plus est occidentale. En revanche, les Égyptiens, ayant été formés à une communication à l’américaine en Angleterre ou aux États-Unis, des partis salafistes officiels sont tout à fait disposés à parler. La rencontre des Frères musulmans exilés pour la plupart en Turquie a été envisagée mais n’a pu avoir lieu.


Présentation des personnalités interviewées


Abdel Moneim Abou al-Fotouh : homme politique égyptien, président du parti Égypte forte, ancien membre cadre de la Confrérie des Frères musulmans (interview en octobre 2015)

Tewfik Aclimandos : chercheur égyptien, docteur en sciences politiques (Sciences Po Paris) et professeur à l’université du Caire (interview en novembre 2015).

Michaël Béchir Ayari : docteur en sciences politiques, chercheur associé à l’Institut de recherches et d’études sur le monde arabe et musulman (IREMAM), analyste pour International Crisis Group20 (interview en juillet 2015).

Karine Bennafla : professeure des universités en géographie, directrice du Centre d’études et de documentations économiques et juridiques (CEDEJ) au Caire (interview en novembre 2015).

Sarah Ben Nefissa : sociologue, politologue, directrice de l’Institut de recherche sur le développement au Caire (IRD) (interview novembre 2015).

Hamit Bozarslan : docteur en histoire et en sciences politiques, directeur d’études à l’École des hautes études en sciences sociales (EHESS) (interview en septembre 2016).

Thierry Brésillon : journaliste indépendant, installé en Tunisie depuis le 4 avril 2011, correspondant de grands médias pour Rue89 en Tunisie (interview en juillet 2015).

Frère Adrien Candiard : normalien français et moine dominicain (ordre des prêcheurs), membre de l’Institut dominicain des études orientales (IDEO) (interview mai 2016).

Anass Chaoui : avocat marocain (interview mars 2016).

Khaled Daoud : journaliste égyptien et porte-parole du parti de la Constitution égyptienne pendant la Révolution (interview en novembre 2015).

Lahcen Daoudi : docteur en sciences économiques (Lyon), homme politique, d’abord député du PJD, puis chef du groupe parlementaire du PJD. Il est ministre de l’Enseignement supérieur et de la Recherche de janvier 2012 à avril 2017. Il est actuellement ministre délégué auprès du chef du gouvernement chargé des Affaires générales et de la Gouvernance (interview en mars 2016).

Fabrice Desplechin : conseiller politique à l’ambassade de France au Caire (interview en novembre 2015).

Karima Direche : docteure en histoire (Maghreb contemporain), directrice de l’Institut de recherche sur le Maghreb contemporain (interview en juillet 2015).

Jawad Ech-Chafadi : directeur du journal Attajdid, porte-voix de la branche idéologique du Parti de la justice et du

développement (PJD), le Mouvement unicité et réforme (MUR). Il est chargé des relations publiques du MUR (interview en mars 2016).

Samuel Forey : journaliste reporter français, correspondant au Caire (2011-2016) et en Irak (2016-2017) pour Le Figaro. Il a obtenu le prix Albert-Londres à Paris en juillet 2017 et le prix Bayeux en octobre 2017. Il travaille désormais pour l’Ebdo (interviews en mai 2016 et mai 2017).

Yahia Gamal : activiste libéral pendant la révolution égyptienne (interview en mai 2016)

François Gouyette : ambassadeur de France en Tunisie de 2012 à 2016, aujourd’hui ambassadeur en Arabie saoudite (interview en juillet 2015).

Fahd Iraqi : journaliste marocain à Jeune Afrique Maroc (interview mars 2016).

Radhouane Masmoudi : directeur du Center for the Study of Islam and Democracy (CSID)21 ou Centre d’études d’islam et démocratie, crée au moment de la Révolution en Tunisie en partenariat entre la Tunisie et les États-Unis (interview en juillet 2015).

Thameur Mekki : journaliste tunisien free-lance (interview en juillet 2015).

Nabil Mouline : chercheur marocain, docteur en sciences politiques (Sciences Po Paris) et chargé de recherches au CNRS (interview mars 2016).

Père Daniel Nourissat : prêtre catholique, chargé de la paroisse Notre-Dame de Lourdes à Casablanca et collaborateur de Monseigneur Vincent Landel, archevêque de Rabat (interview en mars 2016).

Sayyida Ounissi : députée tunisienne du parti Ennahdha, chercheuse à l’IRMC (interview en juillet 2015).

Bernard Rougier : politologue, professeur des universités à Paris-3 Sorbonne-Nouvelle, ancien directeur du Centre d’études et de documentations économiques et juridiques (CEDEJ) au Caire entre 2011 et 2015.

Clément Steuer : politologue et sociologue, responsable du pôle « Gouvernance et politiques publiques » du Centre d’études et de documentations économiques et juridiques (CEDEJ) (interview en novembre 2015).

Arnaud de Sury : consul général français de Casablanca (interview mars 2016).

Mohammed Tozy : chercheur marocain, docteur en sciences politiques, directeur de l’École de gouvernance et d’économie (EGE) (interview mars 2016)

Itimaad Zahidi : ancienne députée marocaine du PJD de 2012 à 2016 (interview mars 2016).





La présente enquête a donc ouvert de nombreuses pistes de réflexions à partir d’une hypothèse de départ : l’intégration politique des islamistes par les urnes de la démocratie leur pose des choix cruciaux sur la pratique du pouvoir acquis. Le cadre démocratique est absolument fondamental dans ce qu’il produit comme effets de contrainte pour les partis qui composent son pluralisme. Cela a des conséquences sur le contenu idéologique qui a défini l’action de départ qu’ils ont portée et défendue des années durant, clandestinement ou légalement. Ainsi, le processus de thermidorisation n’a pas épargné l’islamisme politique. Les islamistes ont vécu deux phases, le passage de la prédication à la politique, puis de l’opposition au pouvoir. Ces deux moments impliquent des mutations fortes organisationnelles et/ou idéologiques. La prise en compte des actions violentes salafistes ou djihadistes fait partie de cette nouvelle gestion du pouvoir et participe d’une remise en question du contenu idéologique des partis islamistes élus. Leur discours à cet égard est-il circonstancié ? A-t-il évolué entre 2011 et 2017 ? Comment ces relations nécessairement ambiguës et changeantes servent-elles ou desservent-elles les sociétés ? Cela inclut-il une transformation de leur matrice idéologique et des finalités visées ? En d’autres termes, l’instauration de la charia et du califat, objectif premier des Frères musulmans et des salafistes, peut-elle être encore d’actualité dans le cadre d’un processus de démocratisation ? La volonté de distanciation des partis élus avec la matrice originelle des FM fournit-elle la preuve d’une transformation de ces partis vers le très attendu « islam modéré » ? L’arrivée des partis islamistes et des groupes salafistes dans l’échiquier politique a répondu à une demande sociale, mais cette reconfiguration de l’espace politique pose de nombreuses questions.

L’islamisation du monde arabe est encore en cours, mais l’intensité de son rayonnement a changé depuis 2011. À cet égard, chacun des trois pays offre une réalité différente. Si nous devons dégager des tendances communes, il est évident que la dimension nationale du de l’analyse est nécessaire à une vision plus objective de la réalité de ces mouvances islamistes, entre 2011 et 2016.

Pour comprendre cette nouvelle donne politique et idéologique qui s’offre à la Tunisie, à l’Égypte et au Maroc, et grâce à nos entretiens, nous nous attacherons d’abord à revenir sur la manière dont les Printemps arabes ont donné l’opportunité à deux grandes familles islamistes, d’origine frériste ou salafiste, de devenir de nouveaux acteurs de la scène politique. Hier alliées face aux régimes anti-islamistes, ces deux mouvances ne sont toujours pas imperméables l’une à l’autre aujourd’hui. Cependant, leur conception du pouvoir politique n’est pas la même et leur stratégie d’instrumentalisation mutuelle les amène à se confronter voire à tenter de s’éliminer. En effet, alors que la salafisation du monde musulman est un processus actuel, l’intégration politique a remis en question la matrice idéologique islamique des partis à l’origine frériste. Pourtant, l’islamisme révolutionnaire et violent demeure très actif.

Notre deuxième temps d’analyse évaluera les conditions d’arrivée du djihadisme, qui représente un moteur d’action révolutionnaire à l’échelle nationale pour les salafistes déçus des changements de 2011, mais aussi une force idéologique radicale transnationale qui se connecte en réseaux régionaux partout où le pouvoir politique ne résout pas les fractures sociales. L’exercice du pouvoir par le Parti de la liberté et de la justice (PLJ), Ennahdha et le Parti de la justice et du développement (PJD) a produit un positionnement nouveau vis-à-vis de l’islamisme radical. Les djihadistes sont devenus un enjeu de pouvoir d’importance, y compris pour les islamistes qui ont construit un discours de rupture à leur égard. Ainsi, dans le monde arabo-musulman, « plus d’islamisme politique inclurait-il moins de djihadisme ? » La démarcation entre les deux champs idéologiques étant de plus en plus forte, cette hypothèse théorique trouve du sens. Le salafo-djihadisme en tant que mouvement dissident attire plus que les islamistes élus. Plus les islamistes s’intègrent au processus démocratique, plus ils sont menacés par les groupes djihadistes. Pour ces derniers, les islamistes ont concédé une partie de leur programme idéologique à la démocratie. Le combat contre celle-ci est un fer de lance des djihadistes qui s’attaquent en priorité aux territoires auxquels leurs réseaux sont connectés en Europe et en France en particulier. La connexion des enjeux de sécurité entre ces différents territoires indique que la protection des instances démocratiques est devenue une préoccupation des islamistes encore au pouvoir en Tunisie et au Maroc.
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